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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La politique de l'Union en matière de coopération au développement ainsi que la Politique 
commune de la pêche (PCP) doivent être cohérentes, complémentaires et coordonnées, afin de 
contribuer par leur action conjuguée à la réduction de la pauvreté des pays concernés, ainsi 
qu'au développement durable.

L'Union européenne s'est engagée à assurer le caractère durable de la pêche dans le monde 
entier, tel que défini lors du Sommet de Johannesburg, que ce soit en maintenant ou en 
reconstituant les ressources halieutiques, afin de rendre possible un rendement durable 
maximal.

Si la présence de l'Union dans des eaux de pêche lointaines représente un objectif légitime, il 
importe de garder à l'esprit que la protection de ses intérêts dans le domaine de la pêche doit 
aller de pair avec l'intérêt pour le développement des pays avec lesquels des accords sont 
signés.

Le présent accord doit tenir compte du rapport du Parlement intitulé "Un cadre intégré 
applicable aux accords de partenariat dans le domaine de la pêche conclus avec des pays tiers" 
(A5-0303/2005).

De fait, il s'agit du deuxième rapport qui adopte une approche de "partenariat", ce qui 
implique des changements dans le contenu des textes présentés.

Le présent accord s'inscrit dans la lignée des accords similaires signés avec d'autres pays de la 
région (Pacifique central et occidental) et promeut donc le développement régional.

Le 13 mai 2004, la Communauté européenne et les États fédérés de Micronésie (FSM) ont 
paraphé le protocole établissant les conditions techniques et financières aux termes desquelles 
les navires de pêche communautaires peuvent exercer leur activité dans les eaux territoriales 
des FSM. Cet accord demeurera en vigueur pour une durée de trois ans à compter de la date
d'adoption des procédures appropriées.

Le protocole en question octroie des possibilités de pêche aux thoniers senneurs français et 
espagnols, lesquels se voient accorder respectivement 25 % et 75 des dites possibilités, et 
autorise les activités de douze palangriers (huit pour l'Espagne et quatre pour le Portugal).

La contrepartie financière est fixée à 559 000 euros par an. Si le volume annuel total de 
captures de thon pêché par les navires communautaires dans les eaux micronésiennes dépasse 
8 600 tonnes, le montant total de la contrepartie financière annuelle est augmenté de 65 euros 
pour chaque tonne supplémentaire de thon capturé. Toutefois, le montant annuel total à payer 
par la Communauté ne pourra dépasser trois fois le montant de la contrepartie financière. 

Dix-huit pour cent de ladite contribution financière sera employée à la définition et à la mise 
en œuvre d'une politique sectorielle de la pêche au sein des FSM afin de promouvoir une 
pêche responsable et durable dans leurs eaux. Aucune mention spéciale n'est faite dans le 
protocole quant au développement d'activités concernant les populations locales vivant de la 
pêche.



PE 364.767v01-00 4/4 PA\585285FR.doc

FR

Le Parlement a été consulté dix-sept mois après que l'accord a été paraphé.

La consultation du Parlement n'intervient en conséquence pas à point nommé. La commission 
du développement n'a pas été informée du mandat de négociation manifestement accordé par 
le Conseil à la Commission et n'a pas non plus été tenue informée des négociations. Aucune 
explication n'a été donnée quant au retard dans le processus de consultation.´

En ce qui concerne les accords de pêche conclus avec des pays tiers, il est temps que le 
Parlement fasse en sorte que cette situation change. La Commission et le Conseil doivent 
parvenir à un accord sur les conditions visant à conférer une utilité réelle à la consultation du 
Parlement. Si tel n'était pas le cas, la commission de la pêche pourrait inciter le Parlement à 
réagir contre le statu quo actuel, notamment en recourant à un ultime argument, lequel 
consisterait à rejeter, lors de leur mise aux voix, les accords de pêche qui lui sont soumis dans 
les conditions actuelles.

AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission de la pêche, compétente au fond, à 
incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission1 Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 2 bis (nouveau)

(2 bis) La contrepartie financière versée 
par la Communauté européenne devrait 
également servir au développement des 
populations côtières vivant de la pêche, 
ainsi qu'à la création de petites entreprises 
locales de conservation et de 
transformation du poisson;

  
1 Non encore publié au JO.


